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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Farines
Question écrite n° 1350

Texte de la question

M Philippe Vasseur attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur la situation difficile des
minotiers francais et notamment ceux du Nord - Pas-de-Calais qui sont directement confrontes a la concurrence
de leurs voisins belges. Depuis 1986, les minotiers belges livraient en France leurs farines sans declarations
mensuelles des destinataires aupres de l'ONIC A cette epoque, les Francais furent donc pries de ne plus en
fournir. En 1987, les minotiers belges se sont mis a livrer leurs farines sans remettre de « bons de remis » a
leurs clients. Les Francais sont donc, eux aussi, dispenses d'en etablir. Or, ces concurrents paient-ils la taxe
BAPSA sur les farines livrees en France et, dans l'affirmative, sont-ils subventionnes pour ces montants par la
Belgique ou la CEE ? Il lui demande ses intentions pour maintenir cette activite dans la region Nord d'autant que
d'autres formes de concurrence et sources de difficulte existent dont l'implantation sans frein des grandes
surfaces, les mauvais etes qui obligent des approvisionnements en ble, sur et sous la Loire, avec des prix de
revient tres eleves.

Texte de la réponse

Reponse. - Les importations francaises de farines en provenance de Belgique ont connu une forte progression ;
elles ont atteint 22 000 tonnes en 1987. Dans le souci de verifier la regularite des echanges, des controles ont
ete effectues, portant notamment sur la TVA, sur la conformite des volumes livres par rapport aux facturations. Il
est precise que les importations de farine ne sont pas soumises aux declarations statistiques demandees par
l'ONIC relatives aux activites de la meunerie. En revanche, la main-levee se rapportant aux importations de
farines de ble tendre est subordonnee au paiement de la taxe percue au profit du budget annexe des prestations
sociales agricoles.
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